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JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION. (Chambre des requêtes.) 

(Présidence de M. Ilenrion de Pansey. ) 

Audience du i.a novembre. 

» Il n'a point fait connaître au poursuivant le? créanciers 3è son 

auteur; -nulle loi lié l'obligeait à le l'aire; l'état de toutes les inscri) ■* 

lions existantes sur l'immeuble saisi pouvait facilement s'obtenir , si 

la notification se fait au domicile élu par. l'inscription. » 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Lebeau, avocat-gé-
néral : 

Le saisi peut-il exciper de ce que les placards n'ont pas e(e noti-

fias aux créanciers inscrits sur le précédent propriétaire , lorsqu'il 

ne les a point fait connaître? 

Celte question se subdivise : un arrêt de la Cour d'appel de Turin 

(Journal des Avoués , t. 2, p. 337), du 2 juillet 1810 , a jugé que , 

pour satisfaire au vœu de l'art. Gy5 du Code de procédure ci\ ile , il 

Mil'fit que la notification ait été faite aux créanciers inscrits sur le dé-

biteur saisi. La Cour de Paris, par arrêt du IO mai 1810, considéra 

que les créanciers ont seuls dtoit de critiquer les actes par lesquels 

ils sont appelés sur une poursuite d'expropriation , et que des lors le 

saisi ne peut arguer de la nulliléou du défaut de notification du pla-

card qui doit leur être faite ; maison anêt de la Cour dé cassation 

(chambre civile), du 27 novembre 181 1 ( Td., t. 5, p. 2(34), sta-

tuant sur une espèce où .*e rencontraient à-la-fois les deux circonstan-

ces i° du défaut de notification; 2° à des créanciers inscrits sur le 

précédent propt iétaiic, jugea contrai rein eut aux deux ai rôts que nous 

venons de citer. Ou v trouve en effet ce considérant • 

Attendu', quant aux créanciers qui ont pris des inscriptions conlre les an-

ciens propriétaires , que si, en thèse générale , le poursuivant n'est pas dis-

pensé de satisfaire, à leur égard, à l'art. 6o,5 du Code de procédure civile, 

et s'il est vrai de dire que le débiteur saisi est reccvable à exciper des moyens de 

nullité résultant de la contravention à cet article, il en est autrement dans les cir-

constances de la cause , où le débiteur saisi avait juré et affirmé, sous la peine 

du sleliiouat . que sou immeuble n'était grevé qu'au profit des personnes dé-

signées dans son contrat , et où , par conséquent, l'omission dont il se plaint 
procède de sou propre fait. 

Cet arrêt, comme on levoit, posait deux principes -diamétralement 

opposé? à ce qu'avaient précédemment jugé les (.ours de Turin et de 

Paris. Si le saisi ne fut pas admis à se prévaloir de la nullité, c'est 

cjn'i . a\ ait par une Iruude induit le saisissant en erreur. La, chambre 

<ies requêtes vient de jugi r qu'il eu doit être de même si le saisi n'a 

pas eu le soin de faire connaître au pousuLaut sou auteur et les 

créanciers inscrits sur ce dernier. Voici l'espèce : 

Le sieur Godard avait fait saisir un immeuble sur le sieur Lemoine; déjà 

«ne partie des formalités était remplie , lorsque le saisi présenta plusieurs 

moyens de nullité , dont un seul a clé soumis à la Cour de cassation. 

11 consistait en ce que la notification du placard, prescrite par l'art. 6o5 du 

Code de procédure civile, n'avait point été faite à un créancier inscrit, non sur 
lai, mais sur le précédent propriétaire de 1 immeuble saisi. 

Ce créancier déclarait renoncer à se prévaloir de la nullité. 

Jugement qui , considérant que les nullités prononcées par l'art. 717 du 

Code de procédure civile . au nombre desquelles se trouvait l'omission des 

formalités prescrites par l'art. G95 du même Code, étaient absolues et pou-

vaient être invoquées par le saisi, indépendamment des créanciers, annula 
les procédures. 

Sur l'appel , arrêt de la Cour de Caen , dû 6 mai 182G , lequel , considérant 

que la notification du placard , prescrite par l'art. Co5 , ne peut être exigée du 

poursuivant, auquel il a été impossible de se procurer les noms des créanciers; 

que , dans l'espèce , le saisissant n'ayant reçu du saisi aucun renseignement sur 

1 existence des créanciers de son auteur, il n'avait pu adresser la notification 

qu'aux créanciers mentiouués au certificat du conservateur des hypothèques; 

que le créancier du vendeur ne s'y trouvant point désigné et n'étant point in-

diqué par le saisi, n'avait pu dès lors recevoir-la notification à la signification 

de laquelle d'ailleurs il renonçait; infirme et maintient \tff procédures. 

C est contre cet arrêt que le-sieur Lemoine s'est pourvu en cassation , pour 
violation des art. G<j5 et 717 du Code de procédure civile. 

» L'art. (iç)5 , disait M« Scribe , est du nomhie de ceux dont l'ob-

servation est prescr. te à peine de nullité. La notification du placard 

doit doue être l'aile à tous les créanciers inscrits; l'omis.-ion emporte 
nullité; niais qui pourra l'invoquer? 

» Un grand nombre de nullités ont été attachées à l'inobserva-

tion^ des formalités, dans l'intérêt du saisi; nul doute à cet égard. 

Ici l'intérêt du saisi est évident; les créanciers avertis pourvoi! l' sur-

veiller l'adjudication , surenchérir, et ainsi, augmentant le prix de 

''>{nuieqble, diminuer d'autant la somme des dettes du saisi. Il
 es

t 

donc manifestement intéressé à ce que la notification du placard ait 

'en , bien plus que les créanciers , auxquels il importe rarement nue 

I 

en exiger raccoinj 

Attendu que l'arrêt attaqué n'a violé ni l'esprit ni le texte de l'art. 6g5. eu 

décidant que le défaut de notification n'emportait pas nullité, parce que le 

saisi n ayant point fait connaître au poursuivant les créanciers inscrits sur son 
auteur, il était impossible à lui de les découvrir j 

Itejeltc. 

CHAMBRE CIVILE. — Audiences du i3 novembre. 

( Présidence de IVT. Brisson. ) 

Question commerciale. 

M. le conseiller Legonidec a fait le rapport d'un pourvoi dirigé 

conlre un jugement du Tribunal de première instance do Rouen j 

q-ui a présenté une question intéressante pour Je coiniin rce, celle de 

savoir « si l'on a pu, par décrets postérieurs et notamment par ceux 

» des t(i juin 1808 et ii juillet 18 12 , déroger à la loi du g floréal 

» an X, et par suite étendre hors des cas de contestation l'intervenir 

» tion dans les ventes sur les places publiques des préposés des poids 

» cl mesures , qui était restreinte à ce seul cas par la loi de floréal? » 
( Rés. uff. ) 

Ce pourvoi a encore présenté la question de savoir « si l'enlèvi -

» nient, alors qu'il est piécédé du mesurage, suppose vente? t> (Ré . 
négat. )' 

Le 30 novembre 1824* 1° sieur Dnpré, propriétaire du bateau XAméricain , 

amarré au port de liouen, en faisait décharge!' du charbon, qui était à l'instant 
même mesuré et enlevé. 

Cependant les employés de la régie des poids et mesures publics se transpor-
tent à bord du bateau , et veulent imposer leur ministère. 

Hefus formel et résistance de le part du sieur Dupré. 

Ordonnance de référé du président du Tribunal, portant que le ine;u,-agit 
sera fait par les employés. 

Sur le refus du sieur Dupré d'en acquitter les droits , citation devant le juge 

île paix, elenlin jugement définitif du Tribunal de première instance de Rouen 

qui accueille la prétention des employés et déclare leur intervention néce:-
saire. 

C'est contre ce jugement que le sieur Dupré , par l'organe de M' Odiloi -

IVarrot , son avocat , s'est pourvu en cassation , pour fausse application des 11-

gle.uens de la matière el violation de l'art. ! " de la loi du a y floréal an X. 

« Toute question qui louche à l'impôt , même local , a dit eu com-

mençant l'avocat, est importante et iiurite vôtre attention. 

» Le commerce de Rouen se plaint d'un jugement dont l 'effet se-

rait de gêner son industrie d'une manière intolérable. Les préposés 

de la régie ont élevé la prétention d'intervenir toutes les fois qu'il v 

avait déchargement et-eiilèvciiieut de marchandises sur le port. Le 

commerce de Rouen a lepoussé cette prétention illégaie, qui toute-

fois a été accueillie par un jugement du Tribunal de première in-

stance de cette ville'; c'est ce jugement que nous déférons à la Cour. 

■0 Elle aura d'abord à examiner une question générale, celle de sa-

voir si ; quel que soit le règlement municipal , 11 ne faut pas chercher 

dans la loi seulement la mesure respective des obligations des ci-
tovens et des droits des préposés. 

» A cet égard, Messieurs, vous avez jugé que les Tribunaux, alors 

surtout qu'on leur demandait une condamnation , ne devaient cher-

cher que dans la loi le principe de leur compétence", et qu'en refusant 

de donner force d'exécution a un arrêté administratif, iis ne faisaient 

que déclarer leur propre coutpéteiice et n'attentaient pas à celle de 
l'admi nistralion . 

» Cela posé, un arrêté municipa', qui étendrait à. tous les cas l'im-

pôt des poids et mesures, serait-il obligatoire? jNon, sans doute; car 

, oieu pius que les créanciers , auxquels il importe rarement que 

* poursuites de saisie soient annulées. Comment donc supposer que 

lôl établisse des formalités dans l'intérêt du saisi , et que celui-ci 
puisse pas eu exiger l'accomplissement? 

le pouvoir de police ne puLe pas dan* sa nature propre ledioit d 

tabiir cet impôt; il a fallu des lois particulières pour le iui conférer, 

et je lis dans toutes ces lois, et notamment dans celle du 29 floréal au 

X, (pie cet impôt ne peut être assis qu'on cas de contestation ; dès-lois 

le pouvoir municipal peut bien l'organiser, mais en se conformant a 
cette condition es entielle. 

» On nous accorde ce point,; mais ou dit : cet état de la législation 

a été changé par un décret du i l juin 1808 propre à la ville; de. Pa-

lis, et rendu applicable à celle de Rouen par un autie décret du 11 
Juillet 1812 

» Ici se présente une très grande question (pie je m> ferai q-iYfiVis-

vrr. Je conçois quelles décrets législatifs participent de la l'u.çe el d.» 



eflfefo île la loi; mais il faut bien les distinguer des décrets adminis-

tratifs, qui n'ont pas, comme les premiers, une existence invariable 

et permanente et sont sans force pour modifier les lois. » 

L'avocat conclut dé cette doctrine que les décrets par lesquels on a 

réglé à Paris et à Rouen les conditions des poids publics, n'élaut que 

des décrets dp. pure administration, ils doivent tomber devant le texte 
précis de Itj.Ioi du 29 floréal , qui leur est contraire. 

Ecartant ensuite cette question générale, il soutient que le Tribu-

nal tle Rouen a faussement appliqué l'art. 10 des règlemens pour la 

perception desdroits. «En effet, dit-il , que fait le jugement? Il re-

garde comme venie tout enlèvement de marchandises lorsqu'elles 

sont pesées ou mesurées; mais en vertu de quelle présomption? Je 

ne ia trouve dans aucune loi ; nous sommes dans une matière de droit 
étroit; le jugement pèche donc par sa base. » , 

. M" Guillemin se lève pour défendre le jugement. «Messieurs, dit-

il , le grand reproche qu'on fait au jugement attaqué, c'e'st d'être 

une extension des règlemens , et le grand reproche qu'on fait aux rè-

glemens, c'est d'être une extension de la loi. Eh bien! je réponds 

par le texte même de la loi , que c'est elle qui a donné aux adminis-

trateurs le droit de faire des règlemens, et aux règlemens leur force 

obligatoire; et ce texte, je le puise dans l'art. 21 de la loi du i8 mars 

'■j
00

' .... 
» Cette disposition d'ailleurs est fondée sur l'équité. De quoi . s'a-

git il en effet? D'un léger impôt dans un lieu public ( car le bateau 

est censé faire partie du port lui-même auquel il eslamarré ); et ne 

serait-ce pas une véritable usurpation , que de vouloir en disposer 
sans aucune rétribution , pour y faire des pesages et mesurages? 

» D'un autre côté, les lois autorisent toutes les perceptions relati-
ves à la jouissance des biens communaux , et au nombre de ces biens 

il faut , d'après l 'ai t. i« de la loi-du 10 juin i-jg^,et l'art 7 de celle 

du 11 frimaire an VII, ranger les places publiques et les ports. » 

L'avocat insiste , en terminant , sur les décrets des 16 juin 1808 et 

11 juillet 1812, et il fait remarquer que, dans l'espèce, il s'agissait 

bien d'une véritable vente, que cela résulte évidemment non pas 

peut-être du jugement lui-même , mais d'un procès-verbal du 29 

novembre 1824, où le demandeur eu a fait naïvement l'aveu. 
M. l'avocat-généial Cahier, a conclu au lejet. 

La Cour, conformément à ces conclusions, a rendu l'arrêt suivant : 

Attendu que s'il n'est pas exact de dire, avec le jugement attaqué que l'en-
lèvement suppose vente , néanmoins la vente est constante datis l'espèce; que 
la preuve eu résulte des énonciatsons et réserves insérées au procès-verbal du 
29 novembre 1824 et du propre aveu du demandeur lui même; d'où il suit 
que le jugement attaqué , loin de violer les lois et règlemens de la matière , en 
a fait, au contraire , une juste application ; 

Bsjetle le pourvoi. 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE NANTES. 

( Correspondance particulière. ) 

Abrogation du règlement de 1723, prononcée pour la première 

fois ( le 10 novembre ) depuis l'ordonnance du 1" septembre 1827. 

Le Tribunal de police correctionnelle de Nantes vient de rendre 

un jugement important, pleinement çohfirmattf des observations 

subsidiaiies de M" Ch. Lucas', qui soutenait que, rendue en confor-

mité de l'avis . du conseil d'état de décembre i8>3 , l'ordonnance du 

1*'' septembre 18.27 était eu tout cas bornée à l'affaire Teste, et ne 

pouvait nullement influer sur l'an êt à intervenir à l'égard de ses 

cliens. ( Voir la Gazette des Tribunaux du 1 1 novembre. ) 

Le jugement du Tribunal de Nantes est d'autant plus inattaqua-

ble que ses considérans sont exiraifS textuellement de l'avis du conseil 
d'état de décembre i8->.3. 

Mais reste toujouis la grande, la belle question de la légalité de 

l'ordonnance du 1" septembre 1827 et de l'avis du conseil d'état de 

1823, c'est-à-dire la question de savoir si on peut juger en France 

par ordonnance. C'est à la Cour royale de Paris qu'il appartient de 

faire bonne justice de cette usurpation sur le pouvoir ju-

diciaire, et de ne pas permettre que les prévenus qu'une Cour royale, 

corps permanent et inamovible, renverrait absous aujourd'hui, pus-

sent être demain condamnés par un ministre responsable et amovi-

ble. Cette cause, comme on le voit, c'est celle des Cours el Tribu-
naux, celle du pouvoir judiciaire tout entier. 

Ajoutons que, toujours jaloux de défendre les prérogatives du 

pouvoir judiciaire , le barreau s'est empressé d'adhérer aux principes 

de M
8
 Lucas. MM" Mérilhou, Odilon-Barrot , Mauguin, Lavaux, 

Isambert , Earthe, Berville, Dalloz, Renouard, Taillandier, Lanjui-

riais, Déioche, Cceuret-dc-Saint-Georges , Le Rideller, Germain, Ch. 

Ledruy ont donné une pleine et entière adhésion que plusieurs d'en-
tre eux ont développée (1). 

Voici l'espèce dans laquelle la question vient de se présenter de-
vant le Tribunal de Nantes. 

Le sieur Mercier était traduit devant ce Tribunal, pour exercice 

de la profession de libraire sans brevet, et a comparu à l'audience du 

3 novembre Les faits étaient constaus et M. Clémenceau , juge-audi-

(1) Le prompt départ de M
c
 Dupiu aîné n'a pas permis d'obtenir son adhé 

sion ; mais du reste il s'est assez franchement et assez fortement prononcé sur 
l'illégalité de cette ordonnance du 1" septembre , dans notre uuméro du 7 no-
vembre. Les adhésions de -MM" Mauguin et Lavaux étant parvenues trop tard k 

M* Lucas, n'ont pu être insérées dans son mémoire. Nous sommes heureux de 
l'épater ici eette omission. 

tenr, chargé des fonctions du ministère public , a déclaré qu'il peqsait 

que la question , jusqu'à présent tant agitée de l'abrogation du règl,,. 

ment de ne faisait plus aujourd'hui l'objet d'un doute depuj
s 

la dernière* décision du conseil d'état, « qui , a-t-il dit, déclarant p
ajr 

» voie d'interprétation l'existence du règlement de 1723, est ott». 

gatoire pour les Tribunaux dans tous les cas identiques. » 

Telle était sans doute aussi Ropinion du prévenu lui-même. Car il 

n'a cru devoir recourir au ministère d'aucun avocat, et s'est borné» 

balbutier quelques excuses fondées sur sa bonne foi et sur la posses-

sion qu'il avait eue autrefois d'un brevet qui n 'avait point étéreuou-
velé depuis la restauration. 

Ce n'était pas à tort que le sieur Mercier avait abandonné le juge, 

ment de sa cause aux seules lumières de ses juges. Après avoir renns 

l'affaire à huitaine , le Tribunal a rendu , dans l'audience du 10 no-

veinbre, le jugement dont voici ie substance: 

« Le Tribunal , attendu que l'ordonnance du 1" septembre 1827, 

» renduesur l'avis du conseil d'étal dans l'affaire du sieur Teste, n 'est 

» qu'une interprétation judiciaire qui n'a ni le caractère, ni les effets 

» d'une interprétation législative, que l'intervention de l'autorité lé-

» gislative pourrait seule lui attribuer ; que cette interprétation léuj-

» lement bornée au cas particulier, pour lequel elle a été donnée", 

» n 'est pas la règle nécessaire de tous les cas ana'ogues , en quoi elle 

» diffère essentiellement de la loi , ainsi qu'il a été décidé par l'avis 
» du conseil d'état du 17 décembre 182.3; 

» Que l'ordonnance du 1" septembre dernier est elle-même basée 
» sur cet avis du conseil d'état; 

» Que le sieur Mercier n 'est poursuivi en ce moment que pour 1» 
» fait d'avoir exercé la profession de libraire sans être, breveté ni as-
» sermenté conformément à la loi ; 

» Attendu que le règlement de 1723 a été abrogé par la loi du 17 

» mars 1791, qui a rendu libre l'exercice de toutes les professions et 
» notamment de celle de libraire; 

» Que le décret du 5 février 1810 et la loi du 21 octobre 181 4, tout 

» en rétablissant la nécessité du brevet pour l'exercice delà pjofes-

» sion de libraire, n'ont point rappelé lesdi-posilionspénales portées 
» par le dit règlement ; 

» Que le» Tribunaux , même pour des motifs d'intérêt publie , ne 

11 peuvent prononcer par induction des peines qui ne soient pas ex-

» pressentent établies par la loi, conformément aux principes cou sa-

» crés par la Cour de cassation, notamment dans ses arrêts de 1809 ; 

» Renvoie le prévenu de la poursuite dirigée contre lui, sans dé-
» pens. » 

DEUXIÈME CONSEIL DE GUERRE DE GRENOBLE. 

(Correspondance particulière. ) 

Baugue, soldat au 62
e
 de ligne, a comparu le 29 octobre de-

vant ce conseil. Il était accusé, i° d'avoir insulté par propos son su-

périeur; 2
0
 d'avoir proféré des cris séditieux; 3° d'avoir outragé par 

paroles un agent de la force publique dans l'exercice de ses fonctions. 

Sur le second chef d'accusation , M Delpy de la Ci pièce , capitaine 

au 62" de ligne, rapporteur, a dit : « On peut excuser le cri de rire 

l'empereur ! ces mots ne peuvent plus être considérés comme sédi-

tieux , puisqu'ils n'ont plus de sens, l'empereur des Français étant 

mort. Mais il en est autrement du cri de vive Napoléon! puisque le 

fils de cet homme extraordinaire existe et porte le même nom que 

son père. Ce cri est peut-être le plus séditieux qu'on puisse mainte-

nant proférer en France. Il constitue un outrage enveis le souverain 

et l'auguste famille des Bourbons; il tend à rallumer des dissensions 

éteintes et peut réveiller dans le cceur des vieux soldats qui se trou-

vent dans leurs foyers de coupables et criminelles pensées. Ce cri 

peut en outre , Messieurs , émouvoir quelques esprits inquiets , por-

ter atteinte à l'autorité de notre bien aimé monarque, et troubler la 
tranquillité publique. » 

Après quelques autres considérations, M. le rapporteur trace le 

tableau du voyage du Roi à Saint Orner, et rappelle les cris de dé-
vouement et d'amour qui ont partout éclaté sur son passage. 

M
e
 Franque , défenseur du prévenu , combat surtout les considéra-

tions présentées à l'appui du second chef d'accusation. « Ce n 'est que 

par métonymie, dit l'avocat, qu'on a pu dire : un cri séditieux. Un 

cri n 'est jamais séditieux en lui-même; il ne l'est, il 11e le devient 

qu'autant qu'il excite à la sédition. D'après ce. principe, il est facile 

de juger si le. cri de vive Napoléon est ou n'est pas un cri séditieux. 

Napoiéon n 'est plus; il n'a plus d'autre puissance que celle des sou-

venirs et du tombeau. Un tombeau , des souvenirs peuvent-ils ali-

menter le feu d'une sédition ? Crier vive Napoléon! c'est crier vire 

César! vive Frédéric ! Celui qui proférera ce cri n'aura pas plus ex-

cité à la sédition que n 'exciterait à l'athéisme celui qui crierait vire 

Anaxagoras! Avoir peur de pareils cris, c'est avoir peur des om-
bres. » 

Acquitté sur les deux premiers chefs de l'accusation , Baugue a 

été condamné pour outrages par paroles envers un agent de la force 
publique à un mois d'emprisonnement. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. 

CONSEIL D'ÉTAT. 

Audience du 14 novembre. 

Décision électorale. 

Voici le texte de l'arrêté rendu par le conseil d'état dans l'affaire' 



éfet de la Somme. i \f
 Fevw

. contre le conflit élevé par M. le pré 

'Voir la Gazette des Tribunaux du i3 novembre.; 

^ C 'd >rant que, par l'arrêt ci-deSsus visé du 27 septembre dernier 

chambre clés vacations de notre Cour royale d'Amiens , 1 "notre dite Ou lour a 
t
les vacations uu — , 

• «L nue les contributions , qui ont élé déléguées au sieur Fevez par sa belle 

juge q i
0

;
venl

 J
u

i être comptées pour son inscription sur la liste des électeurs 

du département de la Somme ; s" notre dite Cour a reçu l'appel qui avait été 

interjeté devant elle de l'arrêté pris le 22 septembre 1827 par le préfet de la 

Somme en conseil de préfecture : 5" notre dite Cour a ordonné 1 inscription 

du sieurSe*ei sur la première partie de la liste du jury du déparlement de la 

Somme pour autant que les contributions à lui déléguées et réunies aux siennes 
'compléteront le cens électoral: 

Considérant , »nr le premier chef de 1 arrêt , qu il ne s agit pas dans 1 espèce 

de difficultés relatives à la jouissance des droits civils et politiques du sieur 

Fevez lesouels ne sont pas contestés ; mais qu'il s'agit de l'admissibilité d'une 

délégation de contributions par une belle-mère à son gendre, ce qui consti-

tue une difficulté concernant les contributions en matière électorale: d'où il 

suit qu'aux termes de l'art. 6 de la loi du 5 février 1817, c'est à nous, en no-
ire conseil d'état , qu'il appartient d'y statuer ; 

Considérant, sur les deuxième et troisième chefs du dispositif, que, dans 

!,. cas même où les Cours royales sont appelées à prononcer, conformément à 

J'art. (> de la loi du 5 février '1817 , il ne leur appartient pas de recevoir l'ap-

pel d'un acte administratif, ni d'ordonner l'inscription sur une liste éleclo-

'V'arrêté de conflit, élevé par le préfet de la Somme, est confirmé , et l'arrêt 

de la Cour royale d'Amiens, en date du 27 septembre 1827, est annulé. 

(M. de Broë , rapporteur. — M« Edmont Blanc , avocat.) 

Nous pouvons affirmer que plus de 70 conflits ont été élevés par 

l'administration dans des circonstances semblables. 

TRIBUNAUX ETRANGERS; 

A .N G LE TE RUE. 

• La législation anglaise présente, rclati veinent a l'état des esclaves 

amenés j «n- leurs maîtres dans ia métropole, une lacune incouceva 

blei Les iiéqucntes relations de l'Angleterre avec ses colonies auraient 

dû la signaler nombre de fois et provoquer une mesure législative 

C'est dans ce pays une grande question de savoir si l'esclave, qui a été 

itmené sur le soi britannique , a recouvré à jamais la liberté , et s'il 

peut la perdre per sou retour dens les colonies. Cette difficulté ne se 

seiait point présentée en bran ce ; l'ordonnance de Louis XI V , connue 

sous Je titre de Code noir, ne laisseancun doute à cet égard et le noir, 

ou l'homme de couleur, nue fois aiïianchi, ne pourrait plus rentrei 
sous lejoug de la servitude. 

La Cour de l'Amirauté de Londres vient de prononcer sur cette 

eonlroverse dans une cause que sa durée a l'epdue célèbre , c'est celle 

de la négresse appelée Grâce. Depuis plus d'un an il ne s'est point 

passé de mois ou même de quinzaine, sans que les journaux de Lon 

dres aient entretenu leurs lecteurs des nombreux incidens de cette 

affaire. Les faits en sont extrêmement simples. 

La femme d'un richehabitant d'Antigoa , l'une des Antilles , étant 

devenue veuve il y a quelques années , vint à Londres pour ses af-

faiieset amena avec elle une jeune et jolie négresse. La maîtresse re-

tourna à son habitation. Grâce aurait pu 1 ei'user de la suivie : 011 u'é 

lève sur cela aucun doute; mais elle retourna voloiuaiiement dans 

ia colonie, et y repiit les chaînes légères d'un doux esclavage , qui 

ressemblait à une simple domesticité. Cependant les autorités d'An-

tigoa firent saisir la jeune négresse , non point pour venger un atten 

lateommis contie sa liberté, mais comme ayant été introduite dans 

la colonie en fraude de la loi qui défend l'importation des esclaves. 

Après de longs débats, une sentence de la Cour coloniale prononç; 

qu'à la vérité un esclave devenait libre pendant tout le temps de son 

séjour dans la Grande Bretagne, mais qu'il perdait de nouveau sa 

liberté par son retour dans le lieu où il avait subi l'état d'esclavage 

En conséquence, la Cour coloniale décida , par son jugement, que 

(jrace étant retombée dans la serv itude et ayant été réimportée frau-

duleusement , devaitêtre employée sur l'une des habitations du gou 
vernement. 

Appel de cette sentence a été interjeté , non point dans l'intérêt de 

l'infortunée Grâce, mais dans celui de sa maîtresse, qui, d'accord 

avec le fisc sur ce principe , en tirait la conséquence que Grâce avant 

volontairement abdiqué une liberté passagère, était redevenue sa 
propriété légitime. 

C'est devant la Cour de l'Amirauté de Londres , présidée par lord 

Stowell , qu'a été portée cette affaire en dernier ressort. Car dans ce 

pays on n'a point encore imaginé de faire pour les possessions britan 

niques dans les deux Indes , ce que viennent de faire nos ministres 

pour l'île de Bourbon. Le ministère anglais n'a point cru qu'il fallût 

circonscrire dans l'étroite localité d'une seule et même colonie tous 

les degrés de juridiction , et jusqu'au recours en cassation , qui sem-

ble ne devoir jamais appartenir qu'à une Cour suprême et régula-
trice établie dans la métropole. 

L'amiral lord Stoweli a prononcé sa sentence après des remises 

multipliées de la cause. Sa Seigneurie, étant un peu indisposée, n'a 

pu lire elle-même son arrêt, longuement développé, et elle a chargé 

de ce soin l'un des membres du barreau. Cette décision remarquable 

consacre le principe déjà admis par le célèbre lord Mansfield, dans 

"n procès semblable dirigé par le comte de Sommerset contre des 

esclaves qui se prétendaient affranchis. Elle porte que la liberté ac-

cordée à l'esclave , par son séjour dans les îles britanniques , n'est en 

quelque sorte que conditionnelle, et qu'il la perd de nouveau 

* d consent à 1 entrer sous le joug colonial: Lu conséquence , la né-

grosse Grâce ne. recouvrera pas sa liberté, et la maîtresse eSt privée 
dé l'ef e'ave qu'elle revendiquait.. 

Plusieurs journaux anglais , et notamment le New-Titnes , se ré-

crient conlre cet arrêt et appellent de tons leur- vœux l'evarneu dit 

parlement sur une question aussi importante. 

CHB.OWÏQUE JUDICIAIRE 

Di'PMVfKMEiNS. 

— La Cour royale de Montpellier a fait sa rentrée le 6 novembre, 

M. de Trinquelague , premier président, a prononcé un discours sur 

l'indépendance du magistrat. « Avocats, a dit l'honorable orateur, 

» en terminant, cette indépendance. est le, plus bel apanage de votre 

» noble profession. Le besoin de vps. lumières appelle à vous toutes 

» les classes de la société; vous leur en distribue/, les secours avec li-

ft berté ; et comptables à vous seuls des actes de votre ministère, vous 

». ne dépendez que dé votié conscience et de vos devoirs. Heureuse 

» dépendance! qui ajoute d'autant plus à votre gloire que vous vous 
» y montrez, plus s6umi,s. » 

— Le rentrée du Tribunal civil de Versailles a eu lieu le (i novem-

bre. M. Gustave de Beaumont , substitut de M. le procureur du Roi, 

chargé de prononcer le discours,, avait pris pour sujet: De la modé-

ration du magistrat dans les questions politiques. 

L'orateur a commencé en ces termes : « Sous un gouvernement l|-

» brç, il n'est pas nu citoyen qui, suivant les progrès de la civilisa-

» tion , attentif au développement dé l'industrie, jouissant avec déli-

» ces des Bienfaits d'une paix féconde en prospérités , ne s'associe par 

» la puissance dé ses vœux èt par l'expression de sa reconnaissance 

» aux intérêts de la pairie et au mouvement de la société. » 

L'orateur a tracé avec une chaleur et une élévation d'idées îemai-

quables les devoirs distincts du citoyen et du magistrat. ■ 

La pensée dominante du discours nous paraît a/oir élé celle-ci : Le 

magistrat, chargé d'appliquer ia loi actuelle, rte doit pas se passion-

ner pour une autre loi meilleure peut être, mais qui n'est pas nef 3 

car alors, habitué à juger la loi , il cesserait dé juger d'après elle; il v 
aurait désordre dans ta chose publique. 

Ce discours a élé écouté avec beaucoup d'intérêt par l'assemblée 
nombreuse qui assistait à celle solennité. 

— M. Perrot des Gozis , substitut à Montluçon , a été nommé aux 

mêmes fonctions près le Tribunal de Cusset [ Allier. ) 

— Le - novembre comparaissait devant la Cour d'assises de la Ven-

dée un vieillard, âgé defii ans, et appât tenant à uué famille hono-

rable , le sieur Cdirrèatt , ancien lieutenant de vaisseau et Capitaine 

air long couis , comme accusé d'attentat à la pudeur consommé oti 

tenté avec violence sur cinq jeunes filles âgées de moins de quinze 
ans. 

Aussitôt après la lecture de l'acte d'accusation , M. Chanerant, sub-

stitut de M. le procureur du Roi, a requis lé buis-clos. M. Liège Di-

rai , président, a fait observfer à M. le substitut qu'il pouvait, 

eu public, présenter l'exposé cie la cause, et après cet exposé, la 

Cour a déclaré que les débats auraient lieu à huis- clos. M. le prési-

dent a ordonné eu conséquence que la salle serait évacuée par toutes 

les personnes étrangères à l'affaire, en exceptant toutefois ALYl. les ju-

rés qui ue siégaient pas et MM. les avocats en robe. 

L 'accusé, défendu par M« Robert Dubreuil , avoué , a été déclaré 

coupable sur les quatre premières questions et condamné à huit ans 
de travaux forcés: 

'— Cette même Cour avait dû s'occupe? le 3 novembre dé la cause 

du nommé Pierre Pécher, laboureur, accusé d'incendie; Après l'au-

dition de quelques témoins, ou a appelé .successivement Marie 

Texier, jeune fille de i5 ans, domestiqué et nièce de l'accusé, et 

Jean Texier, sou neveu, .âgé de 17 ans, lesquels ont déposé cdlitui' -

rement à leurs premières déclarations que le jour de l'iiicendie Pé-
cher était couché à huit heures. 

M; Sangle-Ferrière, procureur du Roi, a demandé que, confor-

mément aux dispositions deslrt. 33o et 33 1 du Code d'instruction , 

ces deux ténioius fussent mis sur-le-champ en état d'arrestation et 

que l'affaire fût renvoyée à la prochaine session , attendu que les dé-

positions dés deux témoins étaient évidemment fausses. 

M. le président, après avoir entendu les observations dé M
e
 Robert, 

avocat de l'accusé, qui s'opposait fortement au renvoi , et après avilir 

de nouveau, mais en vain; pressé les témoins de dire la vérité eu leur 

rappelant l'importance deleur serment, a ordonné qu'ils seraient sui -

le-champ arrêtés, et la Cour a prononcé le .renvoi .dé l'affaire à la 
prochaine session. 

L'accusé et les deux témoins ont été emmenés séparément par la 

gendarmerie. Ils versaient des îarmes et paraissaient manifester du 
lepentir. 

— C'était lé jour dé la Saint-Michel. Lés habitans dû Chesnav; 

près Versailles ; fidèles aux vieilles traditions, avaient fêté le.saint 

dans les cabarets; le sieur Forlier, parmi tous, s'était fait remarquer 

par sa soif toujours vive, et par son zèle ardent pdui' le patron du 

jour. Aussi, le soir, était-il dans un état complet d'ivresse; sa soif, 

cependant, n'était pas éteinte, et il voulut aller boire encore chez 

M. Chevalier; mais M. Chevalier, marchand de vin , est tout à-lâ-foi* 

débitant de tabac et adjoint au maire dé la commune; il pourrait 

peesque dire aux personnes qui viennent chez lui,com!ne le Matlr. s 

Jacques de l'Avare: «Est-ce à l'adjoint ait maire, ou au marchand 

« de vin , ou au débilaut de tabac que vous voulez parler? » Auue-

ment il serait {quelquefois difficile de reconnaître le fouctioniiaiir 

municipal , sous la veste du cabareticr. C'est ce qui arriva à Fin tier 

Debout devant la porte de la maison, il cherchait à voir quelles pet-
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sonnes pouvaient s'y trouver; ses regards offensent le garde-champê-

tre: Qu 'aS'Ui donc à me regarder dit-il brusquement a Fortier. Si 

la question était brusque, la réponse fut grossière; elle fut celle d'un 

paysan ivre. Mais M. Chevalier entend du bruit, il intervient; 

comment l'appeler o» le qualifier dans cette circonstance? Des diffé-

rens caractères dont il est revêtu, lequel devait-on lui appliquer 

alors? La distinction était subtile; d'auties auraient pu s'y tromper: 

Fortier s'y trompa. Habitué à ne voir dans M. Chevalier que le ca-

bareiier, il oublia entièrement le fonctionnaire public , et ne crai-

gnit pas de lui répéter le propos grossier qu'il avait adressé au gaide-

champêue. Procèa-vei bal est dressé du fait, et Fortier est renvoyé 

devant le Tiibuual de police correct ién ne! le , comme piévenu d'ou-

trages envers un fonctionnaire public. 

Après avoir entendu M. de Beaumont , substitut , et M
e
 Vulpian , 

défenseur du prévenu, le i ribunal de Versailles, considérant les 

faits tels qu'ils .-ont qualifiés , comme constans , mais faisant applica-

tion de l'an. /
(
63, a condamné Forlier en 48 heures de prison. 

PARIS, l5 NOVEMBRE. 

— Cne foule considérable encombrait aujourd'hui les avenues 

de la 7* chambre coriactionnelle , devant laquelle se jugent les 

affaires entie parties , affaires où plaigpans et prévenus ne se 

présentent jamais qu'escortés d'une légion de témoins. Plus impa-

tient que les autres . un monsieur très bien couvert se plaignait hau-

tement de ne pas voir s'ouvrir la porte de l'audience. «Chose inenn-

».ce,vab!e, disait il; je suis cité pour onze heures; voilà bientôt midi 

» el lej portes sont encore fermées. » Il se hasarde alors à frapper à 

plusieurs reprises eu demandant l'entrée. « Qui frappe, là , répond 

» une grosse voix.? — Lu témoin, repiend le monsieur, un témoin 

« qui voudrait entrer et attendre ailleurs qu'à la porte. — Vous ve-

» nez trop tô' , dit alors la grosse voix ; l'audience ne commence qu'à 

» une heure, une heure et demie. — Mais je suis appelé pour onze 

» homes. — Allez déjeuner si vous êtes à jeun, répond en s'eloiguant 

» l'individu placé à l'ultérieur, et revenez dans une heure.» Le beau 

monsieur prend son parti , et se retire en murmurant. F11 grand 

nombre de'témoins font comme lui , et l'antichambre est bientôt dé-

serté. Chacun se ictire en se promettant de revenir à l'heure indiquée 
par l'homme à la grosse voix. 

On serait revenu trop tard et plus d'une amende eût été pi énon-

cée , peut-être, contre ces lémoi ns délai H ans , si un compère officieux 

n'eût nommé le beau monsieur. C'était le célèbre prestidigitatenr et 

ventriloque M. Comte, qui , appelé comme témoin , venait dedonner 

au public un plat de sa façon. C'était lui qui avait frappé à la porte; 

c'était encore lui qui avait répondu de l'intérieur; c'était lui , en un 

moi , qui venait d'escamoter les témoins. Tout le monde a bien ri de 

la mystification , et les poites se sont ouvertes à l'heure accoutumée. 

— La patience des maris. Parisiens- est, dit-on, passée en proverbe; 

il eu est cependant d'une humeur peu commune el qui ne consen-

tent pas à être trompés et contons: témoin le sieur Tbéria , épicier 

de la capitale, qu'une petite vengeance de jalousie amenait aujour-

d'hui devant la police correctionnelle. 

Le sieur Théria était absent de Paris : le sieur Berger avait remar-

qué la jeune épicière , et dans une lettre ad hoc lui avait adressé une 

déclaration de première qualité. Mais comment faire parvenir celte 

lettre en main propre? Le sieur Berger s'adresse à cet effet au sieur 

Col, garçon de café attenant au théâtre de M. Comte, et ce messager 

fidèle remet la lettre sur le comptoir. 

A son retour, le sieur Théria, en faisant une visite de son domi-

cile, trouve dans la poêle les débris de celte lettre : poêle fatale ! De 

là, explication avec M'"* Théria, qui se plaint d'avoir été insultée 

par un libertin, et désigne le sieur Cot comme messager de la séduction. 

Le sieur Théria se rend alors au café; il fait appeler le gaiçon, qui 

soit, et il se porte alors contre lui, d'apièsla plainte, aux voies de 

fait plus les violentes, * 

M" Persin , avocat du sieur Cot, souvent qu'il y a en prémédita-

tion , guet-à-pens de la part du sieur Théria. L'avocat termine eu se 

plaignant de ce que M. Comte a cherché à diminuer les loris du pré-

venu en escamotant , dit il, une pal lie de la vérité. Il réclame. 3oo f. 

de dommages-intérêts. 

M.. Miller, substitut, attendu les cil constances atténuantes, re-

quiert seulement -conlre te pievenu la condamnation a 16 lr. d'a-

mende et aux dépens. 

Me Dupin jeune, dans une courte, mais chaleureuse plaidoirie, 

soutient d'abord que le fait même du délit n'est pas prouvé. L'avo-

cat s'etonne que le ministère public ait pu se fane h; défenseur de 

l'immoralité , eu appelant une condamnation sur la tête, du sieur 

T h <T a , attaqué dans sou honneur, dans ses affections les plus chc-

s.es, provoqué par le sieur Col, coupable d'une tentative de corrup-

tion, en se faisant le colporteur de la séduction dont le mystère seul 

suffisait pour lui faire soupçonner la cause impure , que le sieur Ber-

msf loi avait même dévoilée. 

M. Miller se lève et s'étonne à son tour de la chaleur de l'avocat. 

« Si le ministère public , dit-il , se faisait jamais l'apôtre de. l' immo-

lai lté, nous nous féliciterions que les défenseurs le.rappelassenl à 

•nu devoir, et nous suivrions des conseils dictés par la raison. » M. 

l'avocat du Roi se livre alors à une assez longue discussion pour prou-

ver la culpabilité du prévenu , qui ne devait pas se fane justice 

lui-même, et l'innocence du sieur Cot, que l'on ne peut croire, d'a-

près la navire même de la lettre , avoir ct-e dans la confidence. 

Le Tiibunal, apiès en avoir délibéré, a condamné simplement 

Théria à 16 fr. d'amende pour tous dommages-intérêts et aux dépens 

— La Cour 1 ovale (chambre des appels correctionnels), a confia, 

mé hier un jugement du Tribunal de Versailles, qui décide qu'en 

matière de contributions indirectes, la demande d'un nouveau jau-

geage , que l'art. 1 4G de la loi du >i8 avril 1816 autorise à former con-

tre la régie, doit être expresse et consignée dans le procès- verbal 

même des employés. M* Boinvilliers, que ses études avaient tenu 

éloigné du barreau de Paris depuis deux ans , plaidait pour l'appe-
lant. 

— Aujourd'hui à l'appel des causes, devant la <r chambre de la Cour 

ro\ale, M* Labrouste , avoué de M'™ de Marcillac, a annoncé à la 

Cour que le colonel Delaunay, guide des Osages , ayant donné salis-

faction à sa ci eancièi e, a été mis en liberté, et que le procès se trouve 

ainsi terminé. La Cour a ordonné que la cause serait rayée du rôle. 

— La dame Fauconnier se plaignait aujourd'hui, devant Ja -» 

chambi e, d'avoir été battue par le sieur Gillel, portier. Celui-ci pouj 

se justifier s'écriait : « Monsieur le président, elle a insulté nia f ni-

i> me, ma pauvre femme qu'a de bonnes mœurs, qui en a pâli et qui 

« depuis est toute changée. Vous ne la reconnaîtriez pas, monsieur 

» le président. Enfin eile m'a jeté un pot cassé à la tête. » Ici le pré-

venu fouille dans sa poche, el en tire un bas percé à travers lequel 

il fait voir au Tribunal les morceaux du pot, dont l'enveloppe excite 

un riie général dans l'auditoire. 

— La gueire était déclarée depuis quelque temps entre deux puis-

sances régulatrices de la mode, dont les camps voisins sont places au 

Palais-Royal , Galet ie-de-Bois. Se tenant pendant tout le jourà la têle 

de leuis avant-postes, c'est-à-dire, devant leurs magasins, les 

chefs de chaque paiti, M
1Je

 Scellier, d'une part, et M
11

'
5
 Dar-

: quin , Bouillon et Sauvage, de l'autre, se inesuraientdes veux, s'exci-

; taieut de la parole et du geste, et se provoquaient au combat. Quel- ' 

■ ques escarmouches eurent lieu; les avantages furent balancés 

j II parait qu'ils restèrent enfin aux demoiselles Darquin , Boni!-

[Ion et Sauvage, et qu'un ordre émané du Prince, propriétaire 

du Palais-Roval exila M
lle

 Sellier du théâtre de sa longue résistance. 

M
1,e

 Scellier s'est alors décidée à porter plainte contre ses trois riva-

[ les; Il lui a fallu combattre, ainsi que l'a dit son avocat, pro 

| aris etfocis. Elle a jeté le gant a ses adversaires et leur a adressé car-

s
 tel sur papier timbré. Au nombre des griefs qu'elle expose, elle al-

[ lègue que , ti a vaillant jour et nuit , elle a vu sou commerce prospérer 

f jusqu'au moment oii ses voisines, échelonnées devant son magasin,, 

■ont circonvenu ses pratiques et les ont détournées de son magasin. 

< Elle ajoute que non Contentes de l'attaquer dans sa fortune, elles ont 

; été jusqu'il compromettre sa réputation par les plus grossières invec-

j lives , et l'une de ses robes par la projection , faite à dessein , du con-
tenu d'un vase nocturne. 

, My* Scellier a produitdenombreujc témoins à charge, choisis parmi 

f les modistes el lin gères de la galeric.Ilsonl tous déclaréavoir eu tendu de 

• nombreuses discussions entre les parties. Lue jeune ecaillère, domes-

' tique autrefois de la plaignante, a déposé que M
lle

 Darquin avait 

'.appelé. M
lle

 Scellier branche et paumonique. Elle ajoute que M
11

" 

! Bouillon avait jeté de l'urine sur la robe de sa maîtresse, 

i Les piévenues , de leur côté , ont fait citer des témoins à décharge, 

■ qui ont al tes té que tous les torts devaient être attribués à M
11

" Scellier, 

| comme dans les galeries pour enlever les pratiques de ses rivales, en 

i allant les chercher jusque devant leurs étalages. Nous ne pouvons 

: savoir de quel côté était la vérité; mais dans une affaire de modistes,. 

I nous ne croyons pas sortir de l'impartialité, qui nous caractérise, en 
;
 disant que les plus brillantes parures se remarquaient parmi les lé-

moins cité;t par les prévenues , et que notamment il est impossible 

: de s'exprimer avec plus d'aisance et d'avoir un plus joli chapeau que: 
M' 1 * Joséphine Caron. 

Après avoir entendu les spirituellespîaidoiriesde MM"
8
 Dumolard, 

pour la plaignante, etVuipiau, pourles prévenues, le Tribunal il 

'renvoyé les prévenues de la plainte, relativement aux injuies,et 

;
condamné la demoiselle Bouillon , sur le l'ail de contravention , ré-

sultant de la projection d'immondices, à G fr. d'amende et au tiersi 
des dépens. 

— A la suite d'une discussion chez l'un de MM. les juges de paix , 

lesienr Dnffet appela la femme Rousset débanchciise de femmes 

mariées .' Celle -ci crut voir dans ces expressions une diffamation . et 

traduisit Duffet devant le Tribunal de police correctionnelle. M. 

Miller , avocat du Roi , a pensé que celte allégation ne constituant 

pas l'imputation d'un fait précis, la loi de juin 1819 n'était pas a|>-

'plicable. Le Tribunal , après avoir entendu les plaidoiries de MM"' 

Crivclli et Gechter , a adopté ces conclusions et renvové Duffet de la 
plainte. 

— Le 1 3 novembre, le cocher deM. Cetto. rue Taitbout n° 4*,
 a

 dis-

paru , emportant les diamans et les bijoux de son maître. Puisse M. 

Cetto être aussi heureux que M
u

« Mars ! 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DES CRÉANCIERS. — Du lundi ,i (i novembre . 

8 b. Baillet et femme. Vérifications. M.
1
7 h. r/a (îaerth. Concordat. —. Ici» 

Marcello!, juge-commissaire, lu b. Lonipcrcur. Concordat. M. l)u-

8 h. Durand. Vérifications. — Id.j pont , juge-commissaire . 

IMPRIMERIE AVtllLLLME BOUCHER , RUE DES BONS-ENFATO, N» .4. 


